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COMPTE RENDU D’AUDIENCE AVEC M. WOERTH 
 

 
Invitée dans des délais très cours, une délégation de l’UIAFP – FO a été reçue par M. Eric Woerth, ministre du 
Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique, ce mardi 22 mai 2007 
 
Le ministre, considérant ce rendez-vous comme une prise de contact, a précisé qu’il ne serait pas seulement 
comptable dans ses attributions, mais qu’il avait pour mission de réduire la dette et de rétablir le budget. Il 
s’appuiera sur les positions exprimées par le Président de la République, notamment sur le non-remplacement 
d’un fonctionnaire sur deux partant en retraite : les gains espérés seraient répartis entre la réduction de la 
dette et l’amélioration de la situation des agents. 
 
La délégation F.O. a rappelé son interrogation sur le champ ministériel : budget/comptes publics qui seraient 
souvent opposés à la Fonction publique, variable d’ajustement budgétaire déjà depuis quelques années. 
 
Opposé au slogan “moins de fonctionnaires, mais mieux payés”, FO a réitéré sa demande d’un examen 
préalable approfondi des missions de service public à assurer, la qualité et l’égalité du service rendu aux 
citoyens et, bien entendu, des conditions de vie (salaires – effectifs – déroulement de carrière – conditions de 
travail, ...) avant de supprimer “à la hache” 50 % des départs en retraite (70 000 par an pour la fonction 
publique de l’Etat !). 
 
D’autre part, FO a mis en avant, dans cette hypothèse, les fortes chances d’augmentation de la précarité dans 
la Fonction publique. 
 
Constatant que le ministre de la Fonction publique et le ministre du Budget ne faisait plus qu’un, FO a réitéré 
son exigence de négociations salariales annuelles préalables à la décision gouvernementale avant le vote du 
budget de l’Etat. 
 
Rappelant qu’il est urgent de négocier l’évolution de la valeur du point d’indice pour 2007 (les 0,8 % de février 
2007 étant portés au crédit de 2006) et de 2008, FO a rappelé sa demande d’ouverture de négociations sur 
une réforme vraie de la grille indiciaire d’autant plus justifiée que le SMIC, au 1er juillet 2007, risque fort d’être 
supérieur au minimum de rémunération. 
 
Enfin, au slogan “travailler plus pour gagner plus”, FO a exprimé ses extrêmes réserves, d’autant plus que, 
dans la Fonction publique, l’heure supplémentaire est payée 14 % moins chère que l’heure normale !! 
 
Sur ce point d’heures supplémentaires effectuées, une vision très précise de la situation existant dans l’hôpital 
public a été donnée au ministre. 
 
D’autres points (pension, représentativité,...) ont seulement été abordés, compte tenu de la durée de la 
réunion (1 heure ¼). 
 
Affaires à suivre : FO attend maintenant un positionnement clair du gouvernement sur le dossier salarial et 
indiciaire, notamment, et l’ouverture de discussions-négociations, le plus rapidement possible, pour répondre 
au malaise grandissant de la Fonction publique de l’Etat, territoriale et hospitalière. 
 
Fait à PARIS, le 22 mai 2007 

ÉTAT


